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Texte de la question

Mme Géraldine Bannier attire l'attention de Mme la ministre de l'agriculture, de la souveraineté alimentaire et de la
forêt sur les dégâts causés par les cormorans sur les plans d'eau ou les rivières de France. En effet, depuis plusieurs
années, les pisciculteurs, associations de pêche et propriétaires tirent la sonnette d'alarme sur les dégâts causés par
les cormorans sur les plans d'eau ou les rivières de France et sur leur impact sur les populations de poissons. En
Mayenne, les associations de pêcheurs estiment à ce jour que le comptage des sites du cormoran est sous-estimé.
Surtout, le grand nombre de cormorans engendre un appauvrissement halieutique des milieux aquacoles, un
assèchement des productions en pisciculture, un renchérissement de la valeur des poissons de rempoissonnement,
un investissement à fonds perdu du rempoissonnement réalisé par les associations agréées de pêche et de protection
des milieux aquatiques, l'importation de poissons, une raréfaction des poisson reproducteurs puisque les carpes d'un
poids inférieur à 2 kg sont systématiquement mangées. C'est pourquoi afin de retrouver un meilleur équilibre entre
les espèces aquatiques et alors que le cormoran est reconnu comme une espèce protégée, elle lui demande si les
mesures de régulation prises par les préfets pourraient être élargies au domaine public, en fonction des besoins des
territoires (à titre d'exemple, le quota alloué à la Mayenne de 450 individus par an pour les seules piscicultures
semble très insuffisant). Elle lui demande également quelles mesures d'urgence le Gouvernement entend mettre en
œuvre en faveur de la filière piscicole pour que celle-ci puisse maintenir son activité.
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